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			Introduction du dossier

			Médias : à droite toute ?

			●

			Nicolas Kaciaf

			Ceraps, Sciences Po Lille

			Enrique Klaus

			Sic-Lab Méditerranée, Université Côte d’Azur

			De la nomination à la tête du Journal du dimanche de l’ancien directeur de la rédaction de l’hebdomadaire d’extrême droite Valeurs actuelles, à l’exceptionnelle visibilité accordée à un tragique fait divers à Crépol dans la Drôme1, l’année 2023 a alimenté un flot d’interrogations, souvent nourries d’inquiétudes, quant aux récentes métamorphoses de l’espace médiatique français. Articulés aux succès électoraux croissants du Rassemblement National (RN)2 et à la constitution d’une formation, Reconquête, fondée sur la conversion de la notoriété médiatique d’un polémiste d’extrême droite (Éric Zemmour) en capital politique, ces questionnements recouvrent des dynamiques variées dont l’imbrication ne va cependant pas automatiquement de soi : concentration de l’actionnariat aux mains d’hommes d’affaires dont les motivations à détenir des médias ne relèvent pas toujours d’une stricte rationalité marchande (Sénéjoux, Rochegonde, 2016), focalisation récurrente de l’attention médiatique sur des enjeux et des cadrages de l’actualité initialement portés par des intellectuels et des politiciens des droites radicales, exacerbation des logiques propres aux programmes d’infotainment qui brouillent les registres d’intervention publique et provoquent des affrontements spectaculaires circulant massivement sur les réseaux sociaux numériques, publicisation exacerbée de faits divers redéfinis en « faits politiques » et en particulier de « problèmes d’immigration », etc. Conjugués les uns aux autres, ces phénomènes contribuent à construire un discours commun que ce dossier se propose de mettre à l’épreuve : celui d’une « extrême-droitisation » des médias. Le terme renvoie à une mise en visibilité croissante de l’extrême droite, de ses entreprises, de ses acteurs et de ses idées dans les médias d’information.

			Si ce constat semble avant tout établi (et dénoncé) dans certaines franges des milieux journalistiques et militants3, son effectivité et ses limites méritent d’être soumises à l’analyse des sciences sociales. Bien que formulée avec prudence – comme l’atteste le point d’interrogation du titre de ce dossier – une telle entreprise n’a rien d’évident au regard de la dispersion des publications académiques qui se confrontent à cet enjeu composite et délicat à objectiver. Trois difficultés surgissent. La première est de nature définitionnelle tant les notions de droite (ou d’extrême droite) et de médias se révèlent polysémiques et chargées d’ambiguïtés. La deuxième concerne l’historicité et l’ampleur de ces phénomènes au regard d’évolutions appréhendées sur le temps long des interdépendances politico-médiatiques. La troisième difficulté soulève la question de la conceptualisation de ces dynamiques dans une perspective de comparaison internationale.

			Éprouver l’hypothèse d’un processus de « droitisation » ou d’« extrême droitisation » des médias suppose dans un premier temps de dénouer les pièges sémantiques que renferment ces notions. De quoi parle-t-on ? D’un côté, la science politique a pu montrer que la caractérisation de l’espace des positions partisanes et idéologiques autour du clivage gauche / droite dispose d’une indéniable consistance (Bobbio, 1996 ; Michelat, Tiberj, 2007 ; Richard, 2017 ; Mossuz-Lavau, 2020), ne serait-ce qu’en raison des points de repère qu’il offre aux citoyennes et citoyens ordinaires pour voter et s’orienter en politique (Le Digol, 2018, 81). Mais son évidence doit être dénaturalisée (Le Bohec et Le Digol, 2012). Au-delà des risques d’essentialiser des labels socialement construits et d’occulter les variations, dans l’espace et le temps, de leurs significations (Déchezelles, 2005), il peut être réducteur de désigner des entreprises médiatiques et leurs productions par ces seules catégorisations empruntées au lexique de la compétition politique, et souvent moins mobilisées à des fins de description objective d’une orientation éditoriale, que dans une perspective d’ascriptions stigmatisantes visant la disqualification. Désigner une rédaction ou un programme médiatique comme étant de « gauche », de « droite » ou d’« extrême droite », renvoie-t-il à un soutien explicite aux organisations politiques qui revendiquent leur ancrage dans ces pôles des affrontements partisans ? Cela fait-il plutôt référence à des récits et à des commentaires de l’actualité qui charrient des visions du monde caractérisées (mais par qui ?) comme étant de « gauche », de « droite » ou d’« extrême droite » ? Ou bien encore, cela implique-t-il des postures accommodantes ou, à l’inverse, oppositionnelles vis-à-vis du pouvoir politique et par conséquent aux organisations politiques, de « gauche » ou de « droite », qui l’ont investi ? S’agissant des idées politiques qui s’avéreraient constitutives de la « droite » de l’échiquier politique, faut-il avant tout se préoccuper du partage de certaines valeurs socio-économiques (mais qui peuvent elles-mêmes se conjuguer en adhésion au « libéralisme » ou au « souverainisme ») ou bien de l’adossement des contenus éditoriaux à un ensemble de valeurs socioculturelles (attachement à l’ordre, à l’autorité, à l’ethnocentrisme et/ou à la conservation des supposées traditions des groupes majoritaires ou dominants)4 ? Sur quels fondements alors mobiliser, au sujet de certains acteurs du champ médiatique, la catégorie « extrême droite » dont cherche pourtant à se départir le plus important parti qui la représenterait ?

			D’un autre côté, la notion même de « médias » est porteuse d’ambiguïté, le terme pouvant désigner non seulement les entreprises qui, dans un environnement concurrentiel, participent à la diffusion à vaste échelle de biens symboliques (et en particulier de biens informationnels), mais aussi les technologies à travers lesquelles un nombre considérable d’individus peuvent être mis en relation et/ou exposés à ces biens symboliques (Rieffel, 2005, 32-33). Ce détour définitionnel invite à souligner la nécessité de distinguer des dynamiques variées mais potentiellement congruentes, impliquant, aux deux pôles d’un continuum, d’un côté des médias de grande diffusion pour lesquels se pose la question des interdépendances entre journalistes et acteurs de la compétition politique, et de l’autre les médias dits sociaux qui soulèvent, parmi différents enjeux, celui de la structuration en leur sein de réseaux militants, ici « patriotes », là « anti-système », là encore « identitaires », et dont les commentaires de l’actualité empruntent de nombreux référents aux grammaires des droites radicales (Corcuff, 2021). Nous tâcherons, au cours de cette introduction, de clarifier ces objets et échelles d’analyse potentielles.

			Il faut dans un deuxième temps noter à quel point l’observation d’un supposé « regain de politisation des médias » perd en substance lorsqu’on remet ce phénomène dans une perspective historique de plus longue durée. Jusqu’au milieu des années 2000, les démocraties occidentales semblaient en effet marquées par un irrésistible processus d’autonomisation de leurs espaces médiatiques respectifs (Hallin et Mancini, 2004, 251). Si les systèmes médiatiques nationaux ont pu chacun conserver une relative singularité, ils se sont inscrits dans des trajectoires marquées par de nombreuses convergences : « libéralisation » de l’audiovisuel et moindre capacité d’emprise des pouvoirs politiques sur ces médias, y compris ceux relevant d’un statut public (Strömbäck, 2008) ; déclin significatif des titres de presse les plus ouvertement militants (Juhem, 2001) ; renforcement du poids des impératifs marchands dans la définition des lignes éditoriales et des programmes (Blumer et Kavanagh, 1999) ; valorisation des genres journalistiques plaçant les rédactions en surplomb d’affrontements politiques souvent réduits aux seuls jeux politiciens (Saitta, 2008 ; Kaciaf, 2013) ; etc. Le (re)développement d’entreprises médiatiques qui manifestent un soutien aux idées, organisations ou personnalités de « droite » ou d’« extrême droite » peut-il signifier la mise à l’arrêt, voire l’inversion, de ces processus structuraux de longue durée ou bien s’agit-il de soubresauts conjoncturels et limités si on les replace à l’échelle des systèmes médiatiques eux-mêmes ? L’hypothèse d’une « (extrême) droitisation » peut-elle signifier le retour d’un journalisme partisan, ici d’« extrême droite » (parmi d’autres désignations possibles), auparavant confiné aux marges de la production informationnelle, ou bien une emprise croissante et tendancielle de ce pôle sur l’ensemble de l’espace médiatique, voire sur d’autres sphères de production symbolique ? Ce questionnement soulève l’enjeu d’une objectivation rigoureuse de ces phénomènes et de la construction d’indicateurs susceptibles d’en mesurer l’ampleur. Il s’agirait alors de ne pas succomber à la pratique du cherry-picking (tirer des généralités à partir de faits épars et sélectionnés à dessein) et de produire ce qui constituerait une « panique morale » inversée, fondée sur une focalisation exacerbée d’épisodes qui, s’ils ont pu surprendre ou susciter l’indignation, ne peuvent suffire à épuiser l’analyse des métamorphoses médiatiques contemporaines.

			Enfin, l’hypothèse d’une « (extrême) droitisation des médias » va d’autant moins de soi que, si des processus potentiellement convergents sont observés dans d’autres contextes nationaux, la littérature académique mobilise une large variété de notions pour en rendre compte : « radicalisation » (Benkler, Faris, Roberts, 2018) ; « alternatif d’extrême droite » (Figenschou, Ihlebæk, 2018) ; « populisme » (Haller, Holt, 2019) ; « anti-système » (Holt 2018) ; « droite alternative » (Wasilewski, 2019), etc. L’hétérogénéité des clivages partisans et idéologiques explique en large partie l’étendue du champ lexical pertinent pour des phénomènes aussi patents que complexes à caractériser. De ce point de vue, opter pour la notion plus francocentrée d’« (extrême) droitisation » peut faire courir le risque de réifier des catégories souvent labiles. Un tel choix peut paraître d’autant plus désajusté que se sont multipliés, dans le champ politique comme dans la recherche académique, les appels à transcender « notre hémicycle mental » (Latour, 2017, 66) et son schéma bipolaire « gauche / droite ».

			C’est arrimé à ces précautions conceptuelles et méthodologiques que ce dossier entend analyser ces dynamiques croisées d’expression d’une radicalité de la part de segments significatifs des mondes médiatiques, et de médiatisation plus enchantée qu’autrefois des entreprises partisanes qui revendiquent leur positionnement à « droite-toute » ou sont reconnues comme telles. Ce dossier comprend trois contributions qui, en combinant plusieurs méthodes d’enquête (entretiens biographiques, observations ethnographiques, analyses de contenu), tentent d’appréhender différentes dimensions de ces phénomènes circonscrits ici au seul cas français5. Cette introduction s’efforcera dans un premier mouvement d’identifier ce que peuvent être les perspectives de recherche inscrites au carrefour de deux approches : d’un côté, l’examen des organisations d’extrême droite et du « travail politique orienté vers les médias » (journalistiques ou sociaux) qu’elles mettent en œuvre (Desrumaux et Nollet, 2014) ; de l’autre, l’analyse des entreprises médiatiques qui, quels que soient leurs supports (papier, audiovisuel, numérique) et le statut de leurs membres (journalistes professionnels, militants, communicants, amateurs), se donnent pour ambition de porter la parole des mouvements d’extrême droite et de leurs idées. Il s’agira dans un deuxième temps d’ouvrir la focale pour discuter des modèles permettant plus généralement d’étudier les récentes métamorphoses des systèmes médiatiques du point de vue de leur contribution aux logiques de conquête des pouvoirs politiques et de production des luttes symboliques.

			De l’extrême droite dans les médias 
aux médias d’extrême droite

			Nourris d’investigations empiriques inédites, les articles réunis dans ce dossier renouvellent les questionnements relatifs aux interdépendances entre entreprises journalistiques et entreprises politiques d’extrême droite ou de droite radicale. Ils rendent compte des ressorts de la publicité médiatique de ces organisations et de leurs idées, à partir d’une pluralité d’objets et de dispositifs d’enquête. Nous pouvons ici identifier trois déclinaisons de ces interrogations que les sciences sociales ont formulées et se sont efforcées de résoudre depuis les premiers succès électoraux du Front National (FN) dans les années 1980. La logique d’exposition se veut ici diachronique, dans la mesure où ces questionnements ont évolué au fil des transformations des outils et des acteurs par l’intermédiaire desquels le FN et la multitude de groupes constituant « la galaxie des extrêmes droites radicales » (Lebourg, 2015) ont pu accéder à une certaine visibilité médiatique.

			Les travaux de recherche se sont d’abord penchés sur la nature et l’évolution des interactions entre les représentants des mouvements d’extrême droite et les journalistes chargés de couvrir leurs activités ou d’interviewer leurs leaders. Ils se sont ensuite efforcés d’analyser les investissements numériques que les organisations partisanes, leurs militants et leurs soutiens ont mis en œuvre depuis le milieu des années 1990 pour accroître leur présence sur la toile, coordonner l’action militante et faire circuler les messages et les images susceptibles d’accroître la popularité des mobilisations d’extrême droite. Enfin, depuis le milieu des années 2010 et le rachat d’une pluralité de rédactions par Vivendi dont le conseil de surveillance a longtemps été présidé par Vincent Bolloré, différents travaux se penchent sur la dynamique de « droitisation » d’une fraction significative du champ médiatique, sur les conditions socio-économiques de constitution d’un tel pôle et les incidences de ces mouvements sur les autres segments de l’espace journalistique.

			Une « montée en visibilité » de l’extrême droite 
dans les médias dominants

			À mesure que le FN s’est institutionnalisé dans le paysage politique français, plusieurs travaux se sont penchés sur l’évolution des interdépendances entre les journalistes des médias « dominants » (i. e. les entreprises médiatiques qui disposent de la plus forte audience et/ou du plus fort capital symbolique en termes de reconnaissance de l’excellence journalistique) et les porte-parole des partis, mouvements et mobilisations d’extrême droite. Qu’elles soient focalisées sur l’activité journalistique elle-même, sur le travail mené du côté des organisations partisanes pour accéder aux médias et en coproduire les contenus, ou sur la rencontre, souvent conflictuelle, entre ces deux univers de pratiques, ces recherches se sont principalement efforcées de résoudre trois énigmes.

			La première vise à saisir les logiques sociales au principe du traitement journalistique de ces organisations et personnalités légalement autorisées à solliciter les suffrages des citoyens mais considérées comme une « menace » pour le devenir des institutions démocratiques (Le Bohec, 2004b, 92), du fait de leur héritage, de leurs orientations programmatiques xénophobes et de leurs attitudes souvent belliqueuses vis-à-vis des journalistes chargés de les couvrir ou de les interviewer. Peut-on traiter le FN-RN et ses dirigeants comme des acteurs « ordinaires » de la compétition politique ? Cette question et ses déclinaisons pratiques ont pu susciter d’importantes controverses, entre rédactions et au sein même des rédactions.

			Selon les contextes, la position de l’entreprise dans le champ médiatique et les dispositions des journalistes affectés au suivi des organisations d’extrême droite, les dilemmes, inséparablement déontologiques et politiques, relatifs aux « bonnes » manières de rendre compte de l’actualité des organisations d’extrême droite ont été plus ou moins exacerbées : faut-il leur accorder de la visibilité au risque de contribuer à leur popularité ? Une posture trop oppositionnelle ne risque-t-elle pas de braquer les publics et de s’avérer contre-productive ? Le FN-RN peut-il être couvert à travers les mêmes formats, cadrages, rhétoriques que celles mobilisées pour suivre les activités des autres formations partisanes ? Quels principes de responsabilité journalistique doivent alors prévaloir ? etc. Les contours de ces interrogations ont cependant évolué au fil de l’institutionnalisation du FN-RN et de son ascension électorale. Ainsi certaines recherches se sont penchées sur les spécificités du travail et des formes d’engagement journalistique des rubricards spécifiquement affectés au suivi quotidien de l’extrême droite (Le Bohec, 2004a et 2004b ; Sourp-Taillardas, 2010a et 2010b). Parmi la trentaine de journalistes recensés depuis la création du FN en 1972 jusqu’au milieu des années 2000, Marie-Laure Sourp-Taillardas (2010a) identifie une part significative d’anciens militants de gauche : pour eux, la couverture de l’extrême droite vient compenser leur désengagement militant par un investissement dans la cause de l’anti-frontisme par voie médiatique, conduisant ainsi à consolider leur conversion dans le journalisme.

			Mais les sciences sociales ont surtout interrogé la fréquence et les modes de mise en spectacle des invitations des leaders du FN-RN, dans les programmes politiques de l’audiovisuel (pour les années 1980 et 1990, voir notamment Darras, 1995 et Neveu, 1995 et 1997). Ces travaux ont permis de souligner la tension entre différentes logiques d’action, dans un contexte de redéfinition des dispositifs propres à ces émissions, sous l’effet du renforcement de la concurrence entre chaînes de télévision et de l’exacerbation des impératifs commerciaux en leur sein. Malgré la persistance d’une subordination structurale du champ journalistique au champ politique (Darras, 1995), Jean-Marie Le Pen a ainsi pu apparaître comme l’un des rares « entrepreneurs de cause apparemment éloignés des sommets politiques » à avoir « bénéfici[é] d’une couverture télévisuelle significative » (Darras, 2022, 50). Ce qui pouvait susciter l’étonnement au tournant des années 1990 et 2000 est progressivement devenu la règle : « hors période électorale, le FN s’avère être la seule formation politique significativement (…) présente dans les médias dominants pour contrebalancer les discours des deux partis de gouvernement » (ibid., 53). C’est en particulier le cas de sa nouvelle dirigeante, Marine Le Pen, « qui s’est donc imposée durablement dans le cercle privilégié des élus bénéficiant d’une visibilité télévisuelle à la fois massive et continue » (ibid., 60). Parmi les explications de cette « montée en visibilité » du FN devenu RN, Éric Darras souligne l’effet de l’augmentation significative de ses résultats électoraux, la croyance journalistique dans le « potentiel audimatique » de Marine Le Pen et de ses principaux « lieutenants », « son autorité historique reconnue sur trois enjeux [insécurité, immigration et islam] désormais réputés prioritaires et stratégiquement liés entre eux », ou encore « l’effet d’une surenchère dans la concurrence viriliste interne entre interviewers politiques eux-mêmes » (ibid.). Cette concurrence résulte de la multiplication des chaînes d’information et de la croissance corrélative du temps d’antenne dédié à l’interview ou au débat politique. Un tel contexte a favorisé la constitution d’un « second marché médiatique » (Leroux, Teillet, 2006) au sein duquel les représentants de l’extrême droite, dans sa diversité organisationnelle et idéologique, ont acquis une place d’autant plus remarquée que la radicalité de leurs prises de position et leur sens de la provocation ont pu s’ajuster à des formats mêlant information et divertissement et valorisant des affrontements tranchés. Ces logiques ont ainsi contribué à la promotion médiatique de personnalités jugées transgressives et génératrices de conflictualité, à l’image d’un Éric Zemmour ou, dans une moindre mesure, d’un Alain Soral (Chauveau, 2014). Il n’en demeure pas moins que les impératifs d’audience sont en partie contrebalancés par les exigences légales de respect du pluralisme et d’équilibre dans la distribution des temps de parole. Ce sont les modalités, différenciées selon les entreprises audiovisuelles et leurs programmes respectifs, d’ajustement entre des normes potentiellement antagonistes qu’explorent Pierre Lefébure, Émilie Roche et Claire Sécail dans leur contribution à ce dossier.

			À partir de ces analyses des rôles et des rhétoriques que les journalistes des médias installés ont pu adopter vis-à-vis du FN-RN et de ses proches concurrents, certains chercheurs se sont penchés sur une deuxième énigme : quelle est la part sinon de responsabilité, du moins d’implication de ces productions médiatiques dans l’ascension électorale de l’extrême droite et de ses leaders ? Tout en souhaitant « échapper à l’alternative coupable/innocent » (2004a, 281), Jacques Le Bohec a pu considérer comme « acquis que des journalistes ont indirectement et involontairement favorisé les succès électoraux du FN » (ibid., 6). À ses yeux, « il est impossible de parvenir à une explication convaincante des votes [Jean-Marie] Le Pen sans intégrer l’activité journalistique dans la sociogénèse du phénomène éponyme » (ibid., 316). De la croyance dans les artefacts sondagiers donnant à voir une adhésion croissante aux thématiques centrales du discours frontiste (et en particulier le lien entre immigration et insécurité) au triplement du nombre de faits-divers dans les journaux télévisés entre 1995 et 2005 (Darras, 2006 ; Mercier, 2006), en passant par les jeux croisés de disqualification ostensible du FN par certains médias et d’endossement par les responsables de ce parti d’un statut de « victime » d’un système médiatique aux ordres du système politique, de nombreux motifs d’attribution d’une « responsabilité des médias dans les succès électoraux du FN » ont pu être formulés, notamment au lendemain de l’accession de Jean-Marie Le Pen au second tour de l’élection présidentielle de 2002 (Ferron, 2003), sans toujours reposer sur des imputations causales solidement étayées sur un plan empirique (Mercier, 2003). Sans préjuger de l’impact de ces phénomènes sur un plan électoral, Alexandre Dezé (2015) s’est quant à lui penché sur la contribution des médias à la « normalisation » du FN au lendemain de la prise du pouvoir en son sein de Marine Le Pen et des mesures cosmétiques enclenchées par cette dernière pour produire une « façade partisane » (Aït-Aoudia, Dézé, 2011, 642) débarrassée de ses éléments les plus radicaux : « Si le FN n’a pas vraiment changé, il n’en demeure pas moins que la perception de ce parti a profondément évolué. Ce changement cognitif tient sans doute à la stratégie de “dédiabolisation” de Marine Le Pen et aux effets de nouveauté liés au renouvellement du leadership frontiste. Mais il importe également, pour le comprendre, de s’intéresser à l’activité des instituts de sondages et des médias et à la manière dont ils ont participé de la construction et de l’imposition d’une réalité partisane frontiste… sans rapport avec la réalité » (Dezé, 2015, 456).

			La troisième énigme vise alors à identifier les conditions de ces changements dans la médiatisation de ce parti, ce qui suppose d’analyser, en son sein, le travail politique orienté vers les médias. C’est une telle perspective de recherche que défend dans ce dossier la contribution de Safia Dahani. Elle y décrit une situation paradoxale : si les dirigeants et militants du FN-RN s’inscrivent toujours dans une logique de rapport de force avec des journalistes perçus comme hostiles, les interventions de ses leaders dans les médias dominants constituent toujours les événements les plus valorisés dans les supports de communication destinés aux adhérents et militants (newsletters, site du parti, etc.). Dans une précédente publication, Safia Dahani s’était déjà efforcée de « rendre compte de l’apparente contradiction entre la surreprésentation du FN dans les médias et la persistance de relations souvent conflictuelles avec la presse » (Dahani, 2018, 84). Elle y montrait comment les logiques de recrutement et de promotion à l’intérieur du parti tendaient à favoriser des profils considérés comme les plus ajustés aux attentes des médias, c’est-à-dire disposés à constituer un « bon client » (disponible et loquace), du fait de ressources scolaires sélectives, mais aussi à même « de mettre en scène l’image d’un FN “jeune”, “professionnalisé”, “compétent” et d’effacer les stéréotypes de l’électeur, du militant et de l’élu d’extrême droite » (ibid.). Malgré les rhétoriques anti-« merdias » (Mercier, Amigo, 2021), ces « jeunes recrues » ont appris à entretenir des relations privilégiées avec certains journalistes. Aussi, « pour faire carrière au FN aujourd’hui, il faut, ici comme ailleurs, respecter les règles du jeu médiatique » (Dahani, 2018, 84 ; voir aussi Dahani, 2021).

			Au-delà du FN-RN, différents travaux se sont attachés à observer et analyser des mécanismes similaires, quoique de moindre ampleur, du côté du Bloc identitaire (Bouron, 2014 ; Bouron, Froio, 2018 ; Castelli Gattinara, Froio, 2018). Délaissant le jeu électoral, cette organisation s’efforce d’acquérir sa légitimité politique par le biais de la médiatisation. Les formations internes intègrent ainsi l’apprentissage de savoir-faire communicationnels visant à contrebalancer la propension à la violence que favorise l’entre-soi militant, et à se conformer aux représentations journalistiques de ce qui constitue un événement digne d’être rapporté. Mais l’efficacité, en termes de visibilité, de ce jeu politique orienté vers les médias est fortement corrélée aux orientations éditoriales des entreprises médiatiques (ce jeu « marche » avant tout sur les médias privés les plus guidés par des impératifs marchands) et elle se révèle conditionnée par l’occultation de la charge la plus ouvertement politique des happenings. La capacité à accéder à l’agenda médiatique se trouve ici combinée à une relative dépossession en termes de maîtrise des cadrages à travers lesquels les journalistes rendent compte de ces événements.

			La vigueur du « médiactivisme » numérique d’extrême droite

			Imbriquant les questionnements de la sociologie politique et de la sociologie du numérique (Mabi, Théviot, 2014), un deuxième ensemble de recherches prend appui sur le spectaculaire développement d’Internet, depuis le milieu des années 1990, et son appropriation par les acteurs de la nébuleuse des droites radicales (qu’elles se disent « traditionalistes », « identitaires » ou « révolutionnaires »). Compte tenu de la variété des usages que ces technologies ont progressivement rendu possibles, le web a pu servir à des fins de production informationnelle, souvent définie comme « alternative » (Atton, 2004), de partage des « ressources idéologiques » (Burris, Smith, Strahm, 2000), de promotion des « éléments de langage » partisans (Stephan, 2020), ou encore de structuration de mobilisations on line ou off line.

			Le faible coût d’entrée sur la toile et la multiplicité des services proposés par les industries du numérique ont suscité l’hypothèse d’une « stratégie de contournement » que les organisations occupant une position d’outsiders dans la compétition politique et ne disposant initialement pas d’une base militante suffisante pour accomplir des formes plus conventionnelles d’action collective (Caiani, Parenti, 2013), ont empruntée pour contrebalancer leurs difficultés à accéder aux médias installés et à y promouvoir favorablement leurs messages et leurs images (Gimenez, Voirol, 2017, 17). Ainsi, le FN fut le premier parti politique français à disposer d’un site web (Dezé, 2011, 140) puis d’une page sur le réseau Facebook (Hobeika, Villeneuve, 2017) qui sera un temps la plus suivie parmi l’ensemble des comptes animés par les community managers des partis (Boyadjian, 2015, 150). Dans sa contribution au dossier, Safia Dahani s’efforce cependant de nuancer cette hypothèse du contournement. Soucieuse de contextualiser les usages du web par le FN-RN, elle analyse la professionnalisation de ces pratiques numériques au rythme de l’institutionnalisation de l’organisation et de sa division du travail politique. Tandis que le discours de l’organisation appréhende toujours le militantisme en ligne comme une voie de contournement de la couverture journalistique dite mainstream, elle montre que « ces mises aux normes à la politique 2.0 n’enlèvent rien à la prégnance des pôles dominants du champ journalistique dans la recherche de visibilité médiatique ».

			Mais si le web et les dispositifs de communication qui s’y sont déployés ont permis de contourner le gate-keeping des médias dits traditionnels, la dispersion des voix et des voies d’accès à la publicité médiatique a pu également s’opérer à l’intérieur même de cette galaxie des droites radicales, conduisant à l’émergence d’une diversité d’entreprises individuelles et collectives à l’interface des activités politiques et médiatiques. À rebours des logiques de rareté qui gouvernaient le « régime médiatique » à l’époque des médias de masse (Delli Carpini, Williams, 2011), ces instruments ont en effet contribué à renverser les oppositions traditionnelles entre producteurs et récepteurs de contenus (Rebillard, 2007, 37), ainsi qu’entre des formes de communication (diffusion centralisée vs conversation) jusqu’ici dissociées. Ces potentialités sociotechniques ont favorisé une extension des chaînes d’interdépendances propres aux activités politiques ainsi qu’un approfondissement de la division du travail médiatique, au point que les frontières entre les mondes de l’information, de la communication politique et du militantisme tendent à se brouiller.

			Inscrire la production de l’information au cœur des luttes politiques est évidemment loin d’être une nouveauté (Atton, 2002 ; Ferron, 2016, 2024)6. En forgeant le concept de « médiactivisme », Fabien Granjon et Dominique Cardon entendaient désigner « les mobilisations sociales progressistes qui orientent leur action collective vers la critique des médias dominants et/ou la mise en œuvre de dispositifs alternatifs de production d’information » (Cardon, Granjon, 2010, 8). Dans ce volume, Gaël Stephan étend le champ d’acceptation du néologisme aux mobilisations informationnelles d’extrême droite. Il les analyse en reconstituant les « carrières » (au sens interactionniste du terme) de vingt-deux membres de ces médias (TV Libertés, Burdigala Presse, Visegrád Post, Polémia, Riposte Laïque, etc.). Certes, on comptait déjà plusieurs centaines de journaux et bulletins (le plus souvent confidentiels) au début des années 1990 (Camus, Monzat, 1992). Mais ces médias militants de la droite extrême se sont plus particulièrement déployés sur le web, par vagues successives, donnant à voir différentes générations de « médiactivistes » explicitement engagés dans une ambition de « réinformation ». Étudiant les ressorts sociaux de l’entrée et du maintien dans la pratique, la contribution de Gaël Stephan permet de saisir la variété des rétributions, matérielles et symboliques. Celle-ci vient contrebalancer l’importance des investissements personnels dans une activité faiblement rémunératrice mais vécue autant comme l’accomplissement d’une vocation militante que comme la réalisation d’un travail journalistique professionnel.

			Cette précocité et cette vigueur des investissements numériques, en France comme dans d’autres configurations nationales, ont conduit une diversité d’auteurs à établir l’existence d’un « avantage structurel » (Schradie, 2022, 20) aux mobilisations politiques conservatrices, « anti-système », xénophobes ou islamophobes (Awan, 2016 ; Haller, Holt, 2018). Les inquiétudes journalistiques concernant la victoire de la « fachosphère » dans la « bataille du net » (Albertini et Doucet, 2016) ont pu faire l’objet d’exemplifications empiriques étayées par la cartographie des « communautés d’influence » et de leurs densités respectives (Chavalarias, 2023) ou par la mesure des métriques du web (Benkler, Roberts, Faris, 2018). Certes, le choix des indicateurs permettant d’objectiver le poids relatif des comptes d’extrême droite dans la production informationnelle et, à plus forte raison, leur impact supposé sur les « opinions publiques » mérite d’être rigoureusement discuté. Mais cette élémentaire prudence scientifique n’empêche pas de questionner les facteurs d’une telle mise en visibilité sur Facebook, sur Twitter/X ou encore sur Youtube. Ainsi, les observations ethnographiques de Jen Schradie mettent en évidence le rôle de l’enracinement organisationnel des groupes conservateurs états-uniens dans leur force de frappe numérique. De même, les biais algorithmiques, qui favorisent l’exposition des contenus les plus clivants à des fins de maximisation de l’engagement des utilisateurs, constituent des éléments explicatifs prégnants des fortes asymétries en matière d’audience et d’autorité des différentes sources d’information (Figeac et al., 2019 ; Smyrnaios, 2023)7.

			Le caractère « mosaïque » (François, Neveu, 1999) des espaces publics numériques a conduit à une « démocratisation de la parole et de la critique » mais au prix d’une dissociation historiquement inédite entre « visibilité » et « publicité » (Cardon, 2010, 35-36) : si l’essentiel des contenus produits sur le web est potentiellement accessible par chacun, tous ne relèvent pas des formes usuelles de la prise de parole en public (Badouard, Mabi, Monnoyer-Smith, 2016). Dans ces conditions, les objets sur lesquels se sont focalisées les recherches s’avèrent particulièrement variés, compte tenu de l’hétérogénéité du statut (en termes d’officialité notamment) des prises de parole, des objectifs assignés aux contenus numériques et des positions occupées par leurs auteurs dans l’espace des droites extrêmes. Trois problématiques, qui, elles aussi, ont pu évoluer au gré des innovations sociotechniques et du poids croissant de l’extrême droite sur la scène électorale, dominent ces travaux.

			La première problématique s’intéresse aux états-majors partisans (FN-RN, Reconquête) et à l’image publique qu’ils cherchent à promouvoir par le biais des canaux de communication les plus officiels. Ces recherches visent à étudier la manière dont ces organisations se sont progressivement approprié la vaste gamme de médias numériques et les ont intégrés à leurs panoplies d’instruments de mobilisation et de propagande électorale (Greffet, 2011 ; Greffet, Neihouser, 2022). En étudiant le contenu des sites destinés au « grand public » ou aux seuls militants (Norris, 2003 ; Dezé, 2011 ; Boyadjian, 2015), certaines enquêtes permettent de saisir les enjeux de pouvoir sous-jacents aux efforts de rationalisation, de centralisation et de « lissage » de la communication partisane. Si ces organisations s’efforcent d’offrir une « vitrine » ajustée à leurs entreprises de « normalisation », elles cherchent tout autant à investir des espaces susceptibles de toucher les plus jeunes générations (en particulier sur TikTok, mais sans toujours maîtriser les codes spécifiques à cette plate-forme, voir Delaine, Théviot, à paraître), à des fins de recrutement militant ou de conquête de leurs suffrages. Le parti fondé autour d’Éric Zemmour constituerait d’ailleurs l’une des déclinaisons de ces « partis plate-forme » (Gerbaudo, 2022 ; Greffet, 2022) dont la structure organisationnelle repose sur un usage intensif des technologies numériques et sur une croyance exacerbée dans l’efficacité électorale de tels investissements (Jacquet-Vaillant, à paraître). Contrairement à ce que soutient la thèse dite de la « normalisation » (Lilleker et al., 2011), ce sont les partis d’extrême droite et les « partis plate-forme », et non les formations qui disposent du plus de ressources partisanes, qui se révèlent les plus actifs sur Facebook (Neihouser, Figeac, Le-Coz, 2022) et sur Twitter (Jacquet-Vaillant, à paraître) au tournant des années 2010 et 2020.

			Mais parallèlement à cette « communication centralisée descendante officielle », les réseaux sociaux numériques ont rendu possible « une production proliférante des militants et sympathisants que le parti [FN-RN] n’a que peu de moyens de contrôler » (Hobeika, Villeneuve, 2017). Aussi, un deuxième ensemble de travaux se préoccupe des usages politiques du web par les militants des différents mouvements de l’extrême droite. Étudiant 158 « groupes Facebook proches du Front National », Alexandre Hobeika et Gaël Villeneuve (2017) donnent à voir le contraste entre une communication du parti qui se veut policée et des discussions dans ces groupes qui adoptent « un vocabulaire et une rhétorique très éloignés du registre légitime des débats publics ». Si les dirigeants du parti peuvent être paradoxalement amenés à « stigmatiser » et « cacher » les militants les plus investis pour ne pas être atteints par leurs éventuels dérapages, l’engagement partisan des « militants numériques » du RN rejoint celui observé dans d’autres organisations partisanes (Boyadjian, Wojcik, 2022). Celui-ci se caractérise par une tendance à l’« individuation » (ce qu’objectivent la souplesse du rapport aux consignes partisanes et une gestion stratégique de l’activité militante en ligne ; ibid., 160), ainsi que par des pratiques relativement « artisanales » (ibid., 180) à rebours de l’image de rationalisation exacerbée de la propagande en ligne que cherchent à promouvoir les stratèges des partis et les professionnels du numérique qui les soutiennent (Théviot, 2022). À la fois arènes politiques et espaces d’entre-soi militants (Bouron 2017 ; Figeac et al. 2019), les réseaux sociaux numériques suscitent des usages politiques dont les différenciations tiennent autant aux propriétés sociales des utilisateurs que des formes de communication favorisées par l’infrastructure respective des différentes plateformes (Neihouser et al., 2022). Ainsi, sur Facebook, les sympathisants du FN-RN se démarquent des autres « communautés » partisanes en ligne par des pratiques d’« endo-citation » qui, contournant délibérément les productions issues des médias dominants, favorisent le partage de contenus « critiques » et « contre-hégémoniques » mais issus de sources d’information à la fiabilité factuelle douteuse (Figeac et al. 2019).

			Ces logiques de production idéelle et informationnelle au sein des mouvements d’extrême droite en ligne constituent l’objet d’une troisième famille de travaux. Malgré leurs concurrences internes, leur inégale professionnalisation et la variété des liens qu’ils entretiennent avec les organisations partisanes, ces médias militants partagent, pour beaucoup, une même caractérisation de leurs activités sous le label de la « réinformation » (Blanc, 2016 ; Jammet, Guidi, 2017 ; Gimenez, Voirol, 2017 ; François, 2018 ; Lukasik, 2018) dont Jean-Yves Le Gallou, cofondateur du Club de l’Horloge et ancien membre du FN, fut l’un des principaux promoteurs (Stephan, Vauchez, 2019). Prenant place dans un contexte plus vaste de mises en cause exacerbées des « formes dites modernes de l’autorité épistémo-politiques » (Charbonnier, 2020, 366 ; Aldrin, Hubé, 2022, 80), ces médias revendiquent en effet leur contribution à un « combat culturel » (Peria, à paraître ; Gonzalez, dans ce numéro, rubrique Varia) qui les conduit à contester les partis pris informationnels et autres « bobards » des « médias du système » (Stephan, Vauchez, 2021). De fait, les références explicites à Gramsci et à ses concepts d’hégémonie culturelle ou de journalisme intégral (Gramsci, 2022) abondent, aussi bien du côté des acteurs (Le Gallou revendiquant un « gramscisme technologique », cité par Peria, à paraître) que du côté des chercheurs (Cahuzac, François, 2013, qualifiant la stratégie de communication du Bloc identitaire de « gramscisme numérique » ; voir aussi François, 2018)8.

			Le rapport au journalisme apparaît cependant ambivalent. D’un côté, ces médias (FdeSouche, Riposte laïque, Dreuz.info, Polémia, l’Observatoire du journalisme, etc.) qui, en 2016, figurent parmi les trente sites politiques français disposant de la plus forte audience (Bevort, 2016, cité par Stephan, Vauchez, 2019) n’hésitent paradoxalement pas à « se réclamer de la grammaire du journalisme professionnel » (Vauchez, Stéphan, 2021) ou à s’approprier certaines de leurs pratiques (à l’image du fact-checking). De l’autre côté, le contenu de ces sites repose sur des figures rhétoriques spécifiques qu’Elsa Gimenez et Olivier Voirol ont finement recensées (2017) : l’opposition systématique entre in-group et out-group consistant à construire des images repoussoirs d’une altérité ethno-raciale insurmontable (Froio, 2017 ; Bouron, 2017 ; sur le cas britannique, Atton, 2006) ; la personnalisation des causes des malaises sociaux où se donnent à voir de réels clivages internes selon que prime islamophobie ou judéophobie ; un réductionnisme explicatif qui emprunte de nombreux référents aux raisonnements conspirationnistes (les médias définis comme « mainstream » étant supposés partie prenante de ces conjurations par leurs choix de taire des réalités « dérangeantes »). Ces appropriations des « fantasmes du complot » (Wu Ming 1, 2022) ne sont pas hasardeuses : au-delà des affinités électives dont les récits du « grand remplacement » constituent une figure modèle (Leconte, 2019 ; Taguieff, 2022), certains espaces qui n’étaient pas initialement liés aux réseaux médiatiques d’extrême droite (comme l’association ReOpen911 analysée par France, Motta, 2017, ou les groupes de soutien à Didier Raoult sur Twitter étudiés par Smyrnaios et al., 2020) ont pu être investis ou « récupérés » par les entrepreneurs des droites radicales, au nom de l’opposition à un système qui « censurerait » les voix dissidentes. Dans le cas de Didier Raoult, les connexions se sont mêmes établies avec les groupes de supporters de Trump ou de Bolsonaro (ibid.), ce qui étaye un phénomène observé par de nombreux auteurs : la production de collaborations transnationales entre les mouvements et les audiences de cette « réinfosphère » (Froio, Ganesh, 2017 ; Fielitz, Thurston, 2019 ; Heft et al., 2021), à travers la « circulation circulaire » des discours (Jammet, Guidi, 2017 ; Fingenschour, Ihlebæk, 2018) et le partage de pratiques telles que les mèmes ou les vidéos recombinantes (Giry, 2017).

			La promotion des idées d’extrême droite 
dans des médias de grande diffusion

			À l’image de dynamiques observables aux États-Unis suite à la création de Fox News en 1996 (Hopkins, Ladd, 2003 ; Cassino, 2016 ; Hemmer, 2016), la France connaît une succession d’épisodes depuis le milieu des années 2010 qui donnent à voir une troisième facette des relations entre (extrême) droite et médias : la « droitisation » tendancielle des contenus au sein d’entreprises occupant des positions, sinon dominantes, du moins non marginales, dans les hiérarchies internes du champ médiatique, du fait de leur audience ou de leur histoire. D’un côté, les prises de contrôle capitalistique des médias du groupe Canal+ (Canal+, C8 et I-Télé rebaptisé CNews en 2017) puis du groupe Lagardère (en particulier Europe 1, le Journal du dimanche, Paris-Match ainsi qu’un grand nombre de maisons d’édition) par le groupe Vivendi se sont accompagnées d’un renouvellement important de leurs personnels journalistiques et de transformations remarquables de leurs productions (expansion des espaces dédiés aux commentaires de l’actualité, valorisation ostensible des événements permettant de dénoncer – souvent conjointement – les dangers de l’insécurité, de l’immigration et de l’islam, etc.).

			D’un autre côté, des journaux revendiquant historiquement leur positionnement à droite (Le Figaro et Valeurs actuelles) ont connu de significatifs changements éditoriaux dans leurs versions papiers (nouvelle formule de Valeurs actuelles en 2013) ou sur leurs déclinaisons numériques (création de la rubrique FigaroVox et de la chaîne VA + ; Marty, Ouakrat, Pacouret, 2022), par le biais d’une génération de journalistes-polémistes nés entre le milieu des années 1980 et le début des années 1990 (E. Bastié, A. Delvecchio, G. Lejeune, Ch. d’Ornellas, L. de Raguenel, etc.). Ils et elles ont acquis une importante visibilité, du fait de leur multipositionnalité aussi bien sur le plan de leurs ancrages politiques (qui jettent des ponts entre droite et extrême droite) que du point de vue de leurs activités (journalistiques et éditoriales), et de leur participation récurrente aux programmes de débats et de talk-show de l’audiovisuel privé (en particulier sur RMC, Europe 1, LCI et… CNews – Hajjat, 2020). Leur conception de l’activité journalistique trouve une illustration éloquente lors d’une intervention de Ch. d’Ornellas dans « L’heure des Pros » sur CNews (20 juin 2023). Elle y soulignait sa satisfaction d’avoir accompli sa mission politique à Valeurs actuelles, malgré sa déception de devoir quitter l’hebdomadaire : « Mais bon, Valeurs actuelles est un outil, notre but, c’est ce pays. » Cette approche instrumentaliste du travail journalistique renvoie au modèle de « journalisme intégral » défendu par Antonio Gramsci (2022). Pour le théoricien italien, celui-ci doit jouer un rôle stratégique dans la production d’une contre-hégémonie culturelle. Dans son Cahier de prison n° 24, il esquisse quelques éléments de définition du journalisme qu’il appelle de ses vœux. Celui-ci est plus porté sur la presse magazine (« les revues ») dans laquelle la méthode de « la répétition patiente et systématique », mais ajustée à la configuration situationnelle (ibid., 94), est de mise. Par un travail incrémental de longue haleine (ibid., 95-97), le « journalisme intégral » s’assigne pour objectif le renversement de l’hégémonie culturelle concurrente (bourgeoise chez Gramsci, « de gauche » pour les journalistes-polémistes qui nous intéressent ici), par un travail sur le langage (ibid., 76-86) et les catégories du sens commun. D’un point de vue organisationnel, Gramsci préconise « une rédaction homogène et disciplinée […] [dans laquelle] peu de collaborateurs “principaux” devraient rédiger l’essentiel de chaque numéro » (ibid., 83-84).

			Paradoxalement, on compte encore peu de travaux académiques qui étudient empiriquement ces évolutions. Si les difficultés d’accès au terrain peuvent expliquer une telle inhibition de la recherche, il n’en est pas moins étonnant de constater la quasi-absence de publications consacrées à l’objet « CNews » ou à l’une de ses dimensions (voir cependant Cagé et al., 2022 ; Labarre, 2024)9. L’objectivation sociologique de ces phénomènes suppose toutefois d’en prendre la juste mesure, entre des postures qui en exagéreraient la portée (notamment au regard de l’audience effective de ces entreprises médiatiques) et celles qui en occulteraient le caractère inédit.

			De fait, l’existence de mass media affairés à relayer les combats des mouvements d’extrême droite et à en promouvoir les leaders ou les intellectuels est loin d’être une nouveauté. Sans remonter aux premières décennies du XXe siècle, et sans s’attarder sur des titres plus récents mais au tirage restreint (Présent, Minute, Rivarol, etc.), l’expérience du Figaro Magazine (fondé en 1978) et de ses liens initiaux avec les principaux représentants du Groupe de recherches et d’études pour la civilisation européenne (Grece, autrement appelé « Nouvelle Droite ») a pu faire l’objet d’une variété de travaux (Duranton-Crabol, 1988 ; Blandin, 2007 ; Camus, 2015 ; Keucheyan, 2017). Les bouleversements éditoriaux consécutifs à la transformation d’I-Télé en CNews comme la prise en charge de l’actualité politique par l’émission de divertissement « Touche pas à mon poste » (TPMP) à partir de la saison 2018-2019, constituent cependant des phénomènes singuliers, compte tenu de l’inscription de ces entreprises dans un secteur audiovisuel soumis à des dispositifs de contrôle visant à garantir des exigences légales d’impartialité et de pluralisme interne. Ayant offert une visibilité considérable à Éric Zemmour, en amont mais aussi en aval de sa candidature à l’élection présidentielle (Sécail, 2022), ces médias mettent à l’épreuve les capacités d’action de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom) pour faire respecter le droit (voir infra).

			La contribution de Pierre Lefébure, Émilie Roche et Claire Sécail dans ce dossier vise à éprouver l’hypothèse d’une « polarisation » du traitement de l’actualité politique dans les médias audiovisuels au cours de la campagne présidentielle de 2022. Leur corpus comprend trois programmes dissemblables : un journal télévisé traditionnel visant un public transversal (le « 19/45 » sur M6), un talk-show visant un public populaire (« Touche pas à mon poste » qu’anime Cyril Hanouna sur C8) et une rubrique de chroniqueurs (« En toute subjectivité » sur France Inter). Par cette comparaison, les auteurs questionnent les marges de jeu que ces dispositifs éditoriaux rendent possibles au regard des règles de pluralisme interne. Étudiant la visibilité respective des candidats dans ces programmes, mais aussi « le choix des thèmes du traitement de la campagne (cadrage) et le choix des enjeux (agenda) », cette recherche rend notamment compte des mécanismes à travers lesquels l’émission de C. Hanouna participe, sous couvert d’une prétention à « donner la parole à tout le monde », à une « mise en tension de la société » qui passe sous silence les positions modérées et tend à surreprésenter les points de vue d’acteurs d’extrême droite au nom même de leur supposée marginalité. Ces perspectives de recherche ont été plus densément restituées dans deux monographies consacrées aux contenus de « TPMP » et à sa propension à faire le jeu des « idéologies et des stratégies populistes » (Sécail, 2022 et 2024).

			Comment expliquer la conversion de ces médias à une programmation qui accorde une visibilité inédite dans l’histoire de l’audiovisuel français aux personnalités des droites conservatrices et radicales et à leurs idées10 ? Comment se définissent et s’entretiennent au quotidien ces orientations éditoriales ? En somme, qui gouverne ces entreprises médiatiques ? Comment ? Et au nom de quelles motivations et rationalités (marchandes, industrielles, idéologiques, etc.) ? Pour les observateurs des milieux journalistiques et militants engagés dans un rapport de résistance à ces médias, l’(extrême) droitisation des contenus de la chaîne CNews est ainsi régulièrement imputée aux seules velléités de l’ancien président du conseil de surveillance des groupes Vivendi et Canal+, Vincent Bolloré, et rapportée à l’ambition de mettre en branle une machine de guerre culturelle et idéologique visant à permettre l’accès au pouvoir des mouvements d’extrême droite ou, au moins, à disposer d’une influence politique. Sans souscrire aux dénégations faussement naïves que l’homme d’affaires a opposées à deux reprises aux parlementaires qui l’ont auditionné (le 19 janvier 2022 au Sénat et le 13 mars 2024 à l’Assemblée nationale), on peut raisonnablement considérer que les scénarios explicatifs qui personnalisent fortement les circuits décisionnels laissent dans l’ombre différentes interrogations : comment s’exerce concrètement ce pouvoir actionnarial ? Comment comprendre, au regard de la trajectoire de cet homme d’affaires et en comparaison avec d’autres dirigeants d’entreprise, ce besoin d’investir dans le monde médiatique et de peser sur les « batailles » informationnelles ? Et quelles sont les conditions socio-économiques et les configurations de réseaux politiques qui ont rendu possibles la constitution d’un tel groupe, les réorientations des partis pris éditoriaux et leur pérennisation ?

			L’absence d’investigations empiriques (qu’elles soient de nature sociologique ou journalistique11) quant à ce qui se déroule dans la newsroom de ces médias et entre la newsroom et leurs sphères dirigeantes ne permet pas, ici comme pour de nombreuses autres entreprises, d’ouvrir la « boîte noire » des relations entre l’actionnariat des médias et leurs politiques éditoriales (Sedel, 2022, 85). Cette opacité du capitalisme de presse oblige à recourir à des indices indirects comme ceux mobilisés dans la très vaste analyse menée par Cagé, Hengel, Hervé et Urvoy (2022). Leur recherche vise à questionner le rôle respectif des journalistes et des actionnaires majoritaires de médias dans « l’orientation des contenus ». En identifiant les positionnements politiques des 309 416 invités de toutes les émissions de radio et de télévision françaises entre 2002 et 2020, ils et elles montrent à quel point le rachat du groupe Canal+ par Vivendi a très sensiblement affecté l’orientation des chaînes rachetées. C’est en particulier le cas sur CNews où le temps d’antenne consacré aux invités d’extrême droite est passé de 7,4 % en 2013-2014 à plus de 23 % en 2019-2020 (ce qu’aucune autre chaîne n’a connu avec une telle ampleur).

			Quelles sont alors les incidences de ces réorientations éditoriales sur les flux de nouvelles et sur la structuration des débats publics ? Une diversité de travaux s’efforce d’analyser la circulation, dans les arènes politiques et médiatiques, de polémiques, d’énoncés ou de cadrages issus des droites radicales et/ou de ces médias qui en partagent les systèmes de valeurs. Ils donnent à voir la perméabilité des médias dominants à certaines de ces controverses. Ainsi, malgré un regard critique sur la notion, Le Monde a offert une visibilité significative aux débats autour du « racisme anti-blanc » (Merazka, 2020). De la même façon, c’est une très vaste diversité de médias qui a contribué à amplifier l’écho de polémiques initiées par Valeurs actuelles (Ouakrat, 2023), comme le récit-fiction titré « Obono l’Africaine » (été 2020) ou la tribune d’officiers à la retraite appelant à un redressement du pays face aux menaces de « guerres raciales » (avril 2021). La carrière du terme « islamo-gauchisme », qui émerge au début des années 2000 avant de bénéficier d’une forte attention médiatique en 2020-2021 a, elle aussi, fait l’objet d’une reconstitution minutieuse (Smyrnaios, Ratinaud, 2023). L’étude montre comment la presse nationale, notamment de droite, a contribué à populariser la notion en ouvrant ses colonnes à des idéologues réactionnaires, puis en rendant compte de son appropriation opportuniste dans les milieux les plus centraux du champ politique. Ici, le cheminement se poursuit du centre vers la périphérie : c’est à partir des usages gouvernementaux du terme que les communautés d’extrême droite en ligne l’ont transformé en arme de propagande haineuse. Plus généralement, la place de l’islam dans la société française, engendre une succession de « paniques morales » qui révèlent, sur cet enjeu, une relative porosité des frontières entre et au sein des champs politiques, journalistiques et intellectuels. L’examen de la controverse qui entoure l’interdiction du port du burkini sur de nombreuses plages françaises à l’été 2016 offre ainsi l’occasion de mesurer l’apport de ce concept de « paniques morales » à la sociologie des problèmes publics (Leconte, 2022).

			Ces différentes séquences peuvent-elles alors conduire à constater l’« hégémonie de l’idéologie réactionnaire » (Matonti, 2023) ou la victoire de l’extrême droite dans la bataille des idées (Corcuff, 2021) ? Inscrits dans des perspectives de sociologie des intellectuels ou d’histoire sociale des idées, des travaux livrent les indices d’un certain basculement du centre de gravité idéologique vers des positions autrefois associées aux seules droites radicales (Matonti, 2021). S’ils se penchent sur l’évolution du profil des invités des plateaux des chaînes d’information continue ou sur les Unes des newsmagazines (Mahoudeau, 2022, 79), ces recherches ne rendent pas toujours compte des rapports de force qui peuvent traverser ces rédactions et des mécanismes par lesquels des appréhensions de l’actualité autrefois spécifiques aux médias d’extrême droite ont pu circuler dans d’autres segments du champ médiatique. Ces approches peuvent aussi occulter des dynamiques inverses de résistance à ce qu’on pourrait grossièrement qualifier de « CNewsisation » de l’information, ou encore de promotion d’un « journalisme de qualité » dans d’autres pôles du champ médiatique (Sedel, Ouakrat, Pacouret, 2021). Aussi l’évolution des formes de mise en visibilité médiatique de l’extrême doit être resituée dans une appréhension plus vaste des interdépendances politico-médiatiques et de leurs redéfinitions.

			Des interdépendances politico-médiatiques en redéfinition ?

			Si les articles de ce dossier aident à penser le renouvellement des formes d’interdépendances entre entreprises médiatiques et acteurs politiques de l’extrême droite, ils invitent aussi à questionner les appareillages conceptuels permettant d’analyser, d’une part, la contribution des médias (professionnels et amateurs, « traditionnels » et sociaux) à l’ordre politique et, d’autre part, les incidences des évolutions des systèmes politiques sur les systèmes médiatiques. Ainsi, faut-il imputer la visibilité exacerbée de l’extrême droite dans l’espace médiatique au succès électoral croissant du RN ? Ou bien, à l’inverse, est-ce le renouvellement des pratiques informationnelles qui participerait à ses succès électoraux ? Au-delà de l’improbable détermination du sens de ces chaînes causales, comment se saisir analytiquement de l’espace médiatique français au regard de ses récentes évolutions ?

			Tenant compte des profondes reconfigurations des régimes médiatiques, plusieurs travaux s’efforcent de modéliser le renouvellement des modalités de contribution des médias aux luttes partisanes et idéologiques. Prenant appui sur des terrains d’enquête britannique (Cushion et al., 2021), italien (De Blasio et al., 2021), polonais (Klimkiewicz, 2021 ; Olechowska, 2022), états-unien (Schroeder, 2019) ou encore suédois (Holt, 2018), ils tendent à montrer que certains tournants (néo)conservateurs s’accompagnent du développement de médias ouvertement voués à consolider ces processus, à exacerber les antagonismes politiques, et/ou à fournir une assise idéologique aux forces de droite et d’extrême droite auprès de l’« opinion publique ». S’ils donnent à voir des processus convergents (et en particulier certaines asymétries entre les reconfigurations médiatiques à gauche et à droite des échiquiers politiques), ils rappellent aussi à quel point ces dynamiques sont redevables des spécificités nationales du point de vue de la structure de l’offre politique (entre des systèmes bipartisans et multipartistes), des principes de division du travail entre les mondes de l’information, de la production intellectuelle et de la compétition politique, et des capacités d’action des États en matière d’encadrement des marchés médiatiques.

			Peut-on alors suivre Philippe Juhem et considérer que certaines configurations politiques peuvent peser sur « les contraintes de positionnement idéologique s’imposant aux acteurs intervenant dans les espaces de production journalistique et culturelle associés au champ politique » (Juhem, 2001, 186) ? S’il enquête sur les incidences de l’alternance de 1981 sur la presse dite de « gauche », peut-on approfondir ses analyses et ainsi identifier des cycles faisant se succéder des conjonctures d’exacerbation de la conflictualité partisane qui encouragent un regain de politisation médiatique et des séquences de dédifférenciation des offres programmatiques qui favoriseraient la valorisation d’un journalisme plus distancié vis-à-vis de la compétition partisane ? Une telle perspective impliquerait d’entreprendre une exploration diachronique en faisant comme si toutes choses étaient égales par ailleurs ou, pour dire les choses plus précisément, comme si les espaces médiatiques n’avaient pas eux-mêmes connu d’intenses transformations susceptibles d’affecter les pratiques journalistiques et leur adossement aux logiques d’opposition propres au champ politique.

			Il s’agira dans cette seconde partie de questionner l’effectivité d’un regain de politisation des contenus médiatiques et de leurs conséquences. D’abord, s’il est observable, un tel regain conduit-il, sinon à un nouveau « parallélisme » entre clivages politique et médiatique, du moins à une « polarisation » accrue de l’univers médiatique ? Entraîne-t-il, ensuite, des réaménagements dans la structure du champ journalistique, dans ses logiques et dans sa position au sein du champ du pouvoir (Benson, 2017) ? Enfin, dans quelle mesure met-il à l’épreuve les outils dont les pouvoirs publics disposent pour réguler les marchés médiatiques et prévenir l’instrumentalisation des entreprises de l’audiovisuel à des fins de propagande idéologique ou électorale ?

			Vers un nouveau « parallélisme » ?

			Les récentes mutations du paysage médiatique français invitent à considérer l’hypothèse d’un renouveau du « parallélisme politique ». Ce concept est l’une des quatre dimensions à partir desquelles Hallin et Mancini (2004) proposent une modélisation stimulante des systèmes médiatiques d’Europe de l’Ouest et d’Amérique du Nord. Ces derniers sont répartis en trois « familles » idéal-typiques : le modèle pluraliste polarisé (Europe méridionale), caractérisé par un fort parallélisme politique, le modèle démocratique corporatiste (Europe du nord) et le modèle libéral (Amérique du Nord). Le concept de parallélisme politique actualise la notion de parallélisme « parti-presse » forgée par Seymour-Ure (1974). Il s’agit pour Hallin et Mancini de dépasser l’idée d’affiliations rigides entre formations partisanes et entreprises médiatiques, qui n’ont plus cours sous une forme aussi épurée de nos jours (Hallin, Mancini, 2004, 27). Aussi, le parallélisme politique renvoie à des situations où « les médias sont toujours différenciés politiquement, [mais] associés, non pas à des partis spécifiques, mais à des tendances politiques générales » (ibid., 28). Ces connexions peuvent prendre différentes formes : elles peuvent être de nature organisationnelle (ibid., 28) comme elles peuvent reposer sur les prétentions du personnel médiatique à jouer un rôle actif dans la vie politique nationale, ou encore se nouer en raison de l’indexation des carrières de journalistes sur leur affiliation politique. Les associations entre entreprises médiatiques et politiques constitutives du parallélisme politique peuvent enfin renvoyer aux préférences partisanes (partisanship) des audiences.

			Le parallélisme politique peut se rapprocher du modèle d’« instrumentalisation des médias » (Mancini, 2012), tout en s’en distinguant. Les deux phénomènes sont interdépendants, mais se concrétisent à des échelles différentes : le parallélisme politique s’instancie à un niveau structurel, tandis que l’instrumentalisation s’observe principalement au niveau de la production informationnelle. Elle devrait ainsi être considérée comme « la résultante (outcome) possible et particulièrement forte d’un parallélisme politique » (Wollenberg, Richter, 2020). Ainsi, à titre d’illustration, la progressive constitution d’un consortium médiatique par le dirigeant du groupe CMA-CGM, Rodolphe Saadé (que certains journaux présentent comme le « milliardaire chouchou d’Emmanuel Macron »12), relèverait d’un mécanisme de parallélisme politique. Tandis que l’arrivée de Geoffroy Lejeune à la tête de la rédaction du Journal du dimanche (JDD) a entraîné une réorientation éditoriale d’un titre « légitimiste » en publication ouvertement amenée à promouvoir les thématiques et les cadrages de l’actualité que portent les organisations d’extrême droite, cette réorientation a incité Saadé et son équipe à proposer La Tribune du Dimanche, nouvel entrant sur la niche de l’information dominicale, et fidèle à l’ancienne mouture du JDD. Le rachat des entreprises du groupe Altice Médias (au premier rang desquelles figure la principale concurrente de CNews, BFM) participe de cette dynamique. L’instrumentalisation des médias se manifeste en revanche de manière plus épisodique (du moins lorsque ces faits sont portés à la connaissance des publics), comme dans le cas de la mise à pied (finalement avortée) du directeur de la rédaction du quotidien La Provence, autre journal acquis par Saadé, à la suite d’une Une jugée « ambiguë » par la direction du titre. Les responsables syndicaux du journal ont imputé cette mise à pied au caractère critique de cette Une vis-à-vis de la communication élyséenne13.

			L’hypothèse d’un regain de parallélisme politique sert ainsi de canevas conceptuel pour appréhender les dynamiques de (re) polarisation médiatique en Italie (De Blasio et al., 2022), en Pologne (Klimkiewicz, 2021 ; Olechowska, 2022), et surtout aux États-Unis (Wilson, Parker et Feinberg, 2020).

			La polarisation asymétrique des médias états-uniens

			Aux États-Unis, l’éclatement de la « guerre culturelle » par médias interposés remonte au début des années 1990 (Mahoudeau, 2022, 50). Dès cette époque, les revendications de l’alt-right rencontrent un fort écho sur les plateaux des talk-shows conservateurs comme ceux de Larry Elder ou Rush Limbaugh (Jamieson et Capella, 2008). Un nouvel écosystème médiatique voit le jour, dans lequel les organisations estudiantines de droite exposent leurs griefs contre ce qu’elles perçoivent comme un manque de patriotisme à l’Université ou un « excès » de multiculturalisme. Nourrie par la création de Fox News en 1996 et sa focalisation sur la « folie des campus » (Mahoudeau, 2022, 51), cette « écosphère » de droite s’est donc constituée avant même le déploiement du web et le développement des réseaux socionumériques. Sa naissance résulte en effet de la montée en puissance de radios locales et de leurs talk-shows ultra-conservateurs, suite à l’abolition en 1987 de la Fairness Doctrine par les responsables de la Commission fédérale des communications, l’agence de régulation des médias aux États-Unis (Müller, 2022, 210). Élaboré en 1949 en tant que déclinaison des théories de la « responsabilité sociale des médias » (Delli Carpini, Williams, 2011, 56), ce « principe d’équité » imposait aux titulaires de licences de radio- ou de télédiffusion le devoir de rendre compte des « questions controversées d’intérêt général » et ce, d’une façon « honnête, équitable et équilibrée ». Critiquée par les milieux conservateurs, cette exigence n’a pas résisté aux ambitions reaganiennes de dérégulation14.

			Faisant entrer les marchés médiatiques dans une ère d’« hyperconcurrence » dont les chaînes de TV câblées ont su tirer leur épingle du jeu, cette déréglementation a conduit à l’effritement de l’audience des médias les plus généralistes (qui euphémisaient leurs partis pris et/ou en naturalisaient l’évidence15) et à l’épanouissement de ces médias aux positions politiques plus tranchées et plus contestataires vis-à-vis du système institutionnel états-unien. S’ils ne peuvent espérer conquérir le plus grand nombre, ils parviennent au moins à fidéliser la fraction des publics avec lesquels ils affichent ostensiblement le partage des mêmes systèmes de valeurs. À la droite de l’échiquier politique, la polarisation des contenus s’est avérée être une orientation financièrement lucrative (Müller, 2022, 211).

			Dans le contexte politique états-unien, il est aussi intéressant de noter que les acteurs de cet écosystème médiatique conservateur, et les personnalités politiques qu’il promeut, se vivent explicitement en opposition avec ce que le président Donald Trump avait lui-même qualifié de « fake news media », en les désignant ouvertement sur Twitter : « failling @nytimes, 
@NBCNews, @ABC, @CBS, @CNN ». Cette sélection de médias marqués du sceau de l’hostilité trumpiste renvoie à une diversité d’entreprises qui, lors des séquences électorales, peuvent afficher une relative sympathie pour les propositions démocrates. Mais ces médias peinent à réunir les caractéristiques essentielles du biais politique systématique que Trump leur reproche et au parallélisme politique qu’il tente d’établir avec les médias qui ont sa préférence. Se présentant comme les garants de l’excellence journalistique et comme les défenseurs des procédures formelles de séparation des faits et des commentaires, ces médias s’inscrivent bien davantage dans une posture d’opposition à la radicalité politique qu’entretiennent les Républicains, que dans un rôle de supporters acritiques des Démocrates. Enfin, certains de ces médias appartiennent eux aussi à des hommes d’affaires ou à des entreprises financières dont le « libéralisme » (au sens états-unien du terme) ne constitue pas la principale caractéristique. Dans ces conditions, il apparaît difficile d’appréhender les mutations de cette configuration médiatique nationale au prisme d’un parallélisme qui reposerait sur une stricte symétrie de part et d’autre de ce système bipartisan. Ainsi, ce n’est que d’un côté des échiquiers politique et médiatique que l’on se rapproche de l’idéal-type du « pluralisme polarisé », dans lequel les médias constitueraient « un terrain de bataille entre forces sociales en lutte (contending) » (Hallin, Mancini, 2004, 140).

			Il n’en demeure pas moins que de nombreuses enquêtes objectivent empiriquement l’ampleur de la polarisation médiatique et numérique aux États-Unis. Pour Robert Faris et ses collègues (2017) qui se sont penchés sur la séquence électorale de 2016, celle-ci se noue à l’intérieur même de « l’espace médiatique traditionnel », dans un jeu d’alignement homologique des oppositions partisanes et médiatiques sur l’axe gauche / droite, mais de façon asymétrique : en raison du renforcement de la concurrence parmi les médias de droite, ces derniers se sont bien plus « éloignés du centre » que les médias de gauche.

			Cette question de la polarisation des espaces publics numériques et médiatiques a, depuis près d’une décennie, trouvé de nombreuses résonances en France. Elles participent d’une inquiétude nourrie par la victoire de Trump en 2016, à laquelle sont venus s’ajouter le succès du Brexit au Royaume-Uni, puis l’élection au Brésil de Bolsonaro. Réactivant les discours relatifs aux « effets puissants » des médias, ces événements ont été massivement imputés à l’exacerbation de la désinformation en ligne, voire à l’entrée dans une ère de « post-vérité » qui, compte tenu du caractère transnational des plates-formes numériques et de leur propension à valoriser les contenus les plus clivants, constituerait un phénomène planétaire.

			En France, plusieurs études se sont ainsi penchées sur les formes spécifiques de « polarisation à la française » (Cardon et al., 2019). Ambitionnant de cartographier l’écosystème médiatique en analysant les jeux de citations entre médias, ils donnent à voir un système de différenciation structuré avant tout verticalement, à travers l’opposition entre les entreprises médiatiques les plus centrales (quelle que soit leur « coloration » politique) et des médias ici définis comme « anti-élites » et « partisans » (et qui se caractérisent principalement par leur positionnement à l’extrême droite : FdeSouche, Valeurs actuelles, Égalité et réconciliation, etc.). Ces observations ont été récemment actualisées à travers l’adoption d’une perspective dite « multi-couche » qui analyse la circulation des articles issus de 421 journaux en ligne sur les sites de ces médias eux-mêmes, sur Twitter et sur Facebook (Cointet et al., 2022). Montrant l’isolement et l’audience limitée de la presse « contre-informationnelle » ainsi que de la « presse d’opinion de droite », les auteurs concluent que « l’écosystème médiatique français ne souffre pas du même niveau de polarisation que l’écosystème médiatique américain », du fait notamment de l’absence « d’acteurs dominants et influents de l’espace journalistique » disposés à faire circuler les « contenus douteux » issus des médias périphériques.

			Une nouvelle structuration du champ journalistique ?

			Les approches en termes de « polarisation » ou de « parallélisme politique » souffrent également d’un biais politologique et d’une insuffisante caractérisation sociologique des entreprises médiatiques, des journalistes qui y travaillent, de leurs modes de financement et de leurs ancrages politiques. En effet, l’appréhension proprement horizontale de l’espace des luttes politiques et idéologiques en termes d’opposition entre « gauches » et « droites » (le pluriel étant ici de rigueur) occulte le caractère vertical des rapports sociaux au nom desquels se sont historiquement structurés les rapports d’opposition politique, du moins à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. Cette conversion de la verticalité (de la conflictualité sociale) en horizontalité (de la conflictualité partisane) laisse à penser qu’il y aurait symétrie dans les systèmes d’opposition, alors même que la distribution des ressources (économiques, culturelles et symboliques) que peuvent mobiliser à leur profit ces groupes respectifs est, elle, profondément asymétrique.

			Rapporté à l’univers des médias, ce phénomène permet notamment de comprendre pourquoi les médias « de gauche » (au sens ici d’entretien d’un rapport critique aux rapports sociaux de domination) sont tendanciellement plus fragiles sur un plan économique et financier que les médias « de droite » (ici envisagés comme producteurs de lectures de l’actualité qui naturalisent ou légitiment ces rapports de domination). D’une part, les milieux d’affaires ou les annonceurs iront davantage se tourner vers des médias qui portent des visions du monde plus conformes à leurs intérêts, ou bien pourront s’efforcer, par des modes de pression plus ou moins ouvertement exprimés, d’amoindrir la charge critique des médias qu’ils financent. D’autre part, les idéologies ou les valeurs au nom desquelles la « presse de gauche » exerce l’activité journalistique rendent ses membres plus rétifs à la perspective d’être soutenue financièrement par les détenteurs du capital économique et de prendre en conséquence le risque de se soumettre à leurs velléités. Nulle surprise donc à ce que les défenseurs de l’autonomie journalistique appartiennent le plus souvent à des médias qui, d’une façon ou d’une autre, peuvent être amenés à entretenir un rapport critique au monde social (et de ce fait, être catégorisés comme « de gauche », qu’ils assument cette désignation ou cherchent à s’en distancier comme dans certains segments de l’audiovisuel public).

			Tenant compte des coûts que la production médiatique engage et des financements qu’elle nécessite, cette approche invite à ne pas se contenter de caractériser les médias par leurs affinités partisanes, même lorsqu’elles sont revendiquées, mais à les réinscrire dans un espace de positions multidimensionnel qui tient compte d’une diversité de principes de hiérarchisation des entreprises médiatiques et de leur poids respectif dans la production informationnelle. De ce point de vue, les approches en termes de « champ » présentent le triple intérêt d’éviter la substantialisation des jeux d’opposition, de penser les positionnements de façon relationnelle et d’identifier les éventuelles homologies entre la structuration de l’espace médiatique et la structuration de l’espace social (et en particulier la structuration du champ du pouvoir auxquels les états-majors des médias dominants appartiennent, voir Ferron, Comby, Souanef et Berthaut, 2018).

			Cette sociologie du champ journalistique (en particulier Champagne, 1995 et 2000) a modélisé une opposition structurale entre un pôle « intellectuel », dominé par les entreprises qui disposent du plus fort volume de capital symbolique dans l’univers professionnel lui-même et auprès des publics les mieux dotés en capital culturel, et un pôle « marchand », dominé par les entreprises les plus populaires en termes d’audience ou, du moins, qui ont érigé le verdict de l’audience à des fins de monétisation publicitaire comme critère d’évaluation du « bon » travail journalistique. Les principes de légitimité constitutifs de ce dernier pôle s’étant imposés dans un nombre croissant d’entreprises sous l’effet de la « libéralisation » des marchés de l’audiovisuel, le champ journalistique dans son ensemble aurait connu une relative perte d’autonomie dans la définition de ses normes d’activité (l’appréhension des événements dignes d’être valorisés par exemple).

			Ces rapports d’opposition semblent toujours à l’œuvre aujourd’hui, mais sous des formes sensiblement distinctes que celles qui pouvaient être identifiées au cours des années 1990 et 2000. D’une part, les observations de Patrick Champagne portaient sur un milieu professionnel dans lequel seule une infime fraction de médias (Le Canard enchaîné, Charlie Hebdo et d’autres organes associatifs ou militants) pouvaient honorer l’exigence d’indépendance vis-à-vis du monde économique en ne disposant d’aucune recette publicitaire. Désormais, du fait de la diversification des modèles d’affaires en ligne, c’est un bien plus grand nombre d’entreprises qui peuvent prétendre incarner cette prétention et revendiquer l’exercice d’un « journalisme de qualité » (Sedel, 2021). D’autre part, l’antagonisme entre ces pôles définis par des principes d’autonomie et d’hétéronomie du champ semble aujourd’hui affecté par deux des phénomènes précédemment étudiés : d’un côté, la fragilisation relative de la position des journalistes dans des espaces publics plus complexes du fait de la démultiplication des supports d’expression numérique ; de l’autre, la constitution de ces réseaux de médias qui ambitionnent de promouvoir une lecture « alternative » (i.e. conservatrice et nationaliste) de l’actualité et de contrebalancer ce qu’ils voient comme une domination de la « gauche » sur la production de l’information.

			Berthaut, Comby, Ferron et Souanef (2018) appelaient de leurs vœux un programme de recherche visant à établir une nouvelle cartographie du champ journalistique contemporain. Cette perspective permettrait d’identifier les positions qu’occupent aujourd’hui ces entreprises médiatiques qui portent ostensiblement la parole des organisations et des intellectuels des droites radicales. Elle offrirait surtout l’opportunité de saisir les éventuelles incidences de la croissance de ce pôle médiatique sur ce que Rodney Benson a qualifié de « structuration institutionnelle des informations » (Benson, 2017, 43) et qui comprend, selon lui, trois niveaux d’analyse : la position du champ journalistique au sein du champ du pouvoir (politique et économique) ; la logique du champ journalistique (c’est-à-dire « les pratiques et formats journalistiques dominants » en tant que « réfractions d’influences exercées par des champs externes ») ; la structure du champ, à savoir « les distinctions à l’intérieur du champ, liées aux habitus de classe des journalistes et des publics » (ibid.).

			De ce point de vue, deux hypothèses relatives aux mécanismes de polarisation pourraient être mises à l’épreuve. La première renvoie à l’expansion progressive (bien qu’encore limitée) de l’audience de CNews, au détriment de ses concurrentes (BFM, LCI) sur le marché de l’information télévisuelle en continu16. Dans quelle mesure cette compétition marchande encourage-t-elle ces autres chaînes à s’approprier certains des savoir-faire expérimentés sur CNews (extension des espaces dévolus au talk, reprise des actualités et des cadrages polémiques) ? Au-delà des incidences sur les mécanismes ordinaires de « circulation circulaire de l’information » (Bourdieu, 1996), observe-t-on un impact à moyen terme sur la définition même des principes constitutifs du succès commercial d’un média plongé dans un environnement hyperconcurrentiel ? La deuxième hypothèse renvoie à une dynamique inverse, de répulsion plus que d’attraction. Il s’agirait ici de saisir le rôle joué par la figure répulsive de V. Bolloré et de son « empire » médiatique dans certains des regroupements observables dans d’autres pôles du champ journalistique. Ainsi, les « États généraux de la presse indépendante »17, dont la session plénière s’est tenue le 30 novembre 2023, ont rassemblé une centaine de médias qui, malgré leurs divergences du point de vue de leurs contenus ou de leurs modèles économiques, n’ont cessé d’ériger Bolloré en repoussoir partagé aussi bien sur le plan des ambitions politiques qui lui sont imputées qu’au regard des menaces qu’il ferait peser sur l’idéal professionnel d’autonomie journalistique.

			Comparant la manière dont les médias français et états-uniens traitent des questions d’immigration, Benson souligne l’importance que jouent l’État, les financements publics et les politiques gouvernementales pour compenser les défaillances des médias commerciaux et leur propension à rendre l’information attractive (au regard des préjugés des audiences) plus que diversifiée, argumentée et approfondie (Benson, 2017, 230). Cette analyse nous invite, dans un dernier temps, à explorer cette autre dimension des interdépendances politico-médiatiques et de leurs transformations : l’intervention des pouvoirs publics et leurs instruments de régulation des espaces publics médiatiques face à l’expansion des médias qui s’affairent à promouvoir les personnalités et idées d’extrême droite.

			Quelle régulation étatique ?

			Si les débats publics mettent en exergue le rôle de l’État, et en particulier l’action (ou l’inaction) de l’Autorité de régulation de la communication audiovisuelle et numérique (Arcom), les sciences sociales se sont étonnamment peu penchées sur les logiques et modalités de contrôle du pluralisme dans les médias audiovisuels français. Quelques travaux étudient des expériences de régulation dans des pays francophones d’Afrique de l’Ouest et du Maghreb, souvent dans le cadre de politiques de « développement médias » au sein de démocraties récentes et non consolidées (De la Brosse, 2012 ; Klaus, 2022 ; Frère, 2000). Mais sur le terrain français, les recherches sont rares et pour partie datées, en raison de la rapidité des évolutions sur les marchés médiatiques (lancement de la TNT, concurrence des plates-formes et des réseaux sociaux numériques) et de leurs incidences sur les politiques de régulation. Remontant au début des années 2000, les publications portent sur une autorité de régulation dont le périmètre d’action est désormais étendu à la lutte contre les fake news et les discours de haine, suite à la fusion entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et la Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet (Hadopi). Ils offrent toutefois des points de comparaison pour mettre en perspective les évolutions qu’ont connues le secteur et l’institution en charge de sa régulation. Ainsi, Jean-Matthieu Méon (2003) a examiné le dispositif d’action du CSA en matière d’« encadrement moral des médias » et, plus particulièrement, de protection de la jeunesse. Il analyse les processus qui ont conduit au passage d’un « contrôle-proscription » des contenus en vue d’en limiter la circulation auprès de certains segments du public, à un « contrôle-conseil » fondé sur la signalétique et l’heure de diffusion. Montrant comment la régulation audiovisuelle s’est tournée vers une « co-responsabilisation » parentale des pratiques médiatiques de la jeunesse (ibid., 5-12), Méon identifie une « euphémisation de la censure » (ibid.) et la « définition d’une culture légitime » (2005, 150) dont les médias du groupe Vivendi sont aujourd’hui les plus vibrants pourfendeurs.

			Il faut se tourner du côté de la recherche doctorale d’Agnès Chauveau (1997) pour appréhender les enjeux plus directement politiques de la régulation audiovisuelle. Étudiant les circonstances de la naissance et du fonctionnement de la Haute autorité de communication audiovisuelle (HACA, 1982-1986), ce travail met l’accent sur les ressorts de la politisation d’une institution supposément « indépendante ». Son inscription dans le programme électoral du candidat Mitterrand a d’emblée inscrit cette instance, la nomination de ses membres et ses prérogatives au cœur des affrontements partisans. Les limites des pouvoirs qui lui étaient nouvellement délégués (l’encadrement du service public et les pouvoirs d’autorisation restant aux mains de l’exécutif) ont accentué son impuissance face aux recompositions de l’espace médiatique. Comme le souligne la chercheuse, « la Haute autorité a assisté en spectatrice attentive aux principales mutations du secteur pendant la période 1982-1986 » (Chauveau, 2009, 113)18. Le remplacement de la Haca par la Commission nationale de la communication et des libertés (CNCL), au lendemain de l’alternance de 1986, n’a pas atténué les soupçons de partialité des décisions de cette autorité administrative. Ainsi, l’un des membres de la CNCL fut accusé d’avoir favorisé Radio Courtoisie pour l’acquisition d’une fréquence (ibid., 116), ce qui fournit l’une des raisons invoquées pour justifier sa substitution par le Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) en 1989.

			Inchangée jusqu’en 2021, cette institution a stabilisé les modalités de régulation audiovisuelle, tant en raison de sa constitutionnalisation qui la protège des aléas des alternances politiques, que du renforcement de ses prérogatives. Si le CSA a fait l’objet de nombreuses critiques pour son incapacité à faire respecter les réglementations par les chaînes privées, le principe même de la régulation semble faire consensus parmi les membres du personnel politique de gauche comme de droite. Au-delà des accusations récurrentes de l’extrême droite contre ce que ses représentants définissent comme des biais de gauche, notamment sur le service public, on ne trouve pas trace de discours publics appelant à la destitution pure et simple du CSA et, désormais, de l’Arcom. Si les publics reconnaissent aussi le rôle de cette instance, ce que confirment les 48 200 alertes reçues en 2022, celle-ci est placée au cœur des projets de réforme de l’audiovisuel et de sa gouvernance, à l’image de la « loi de démocratisation de l’information » proposée par Cagé et Huet (2021).

			Mais, en 2024, de quelle régulation parle-t-on au juste ? Et à quelle réalité peut bien encore renvoyer la métaphore journalistique de « gendarme de l’audiovisuel » ? La multiplication des interventions de l’Arcom en direction de C8 et CNews19 a ainsi relancé le débat public sur l’inadaptation du système de régulation face à la configuration actuelle de l’espace médiatique. Julia Cagé met en évidence deux faiblesses structurelles face à la propension de certains opérateurs à se servir de leurs médias comme levier d’influence politique. La première est relative à l’inefficacité des sanctions financières (Cagé, 2022, 14) ; la seconde a trait aux lenteurs procédurales. Au-delà de ses délais d’instruction des plaintes (trois mois en moyenne), l’Arcom tente souvent de justifier son manque de réactivité en brandissant la menace ultime et supposément comminatoire du non-renouvellement de la convention la liant à un opérateur « rebelle », c’est-à-dire prêt à jouer le jeu médiatique sans en respecter les règles.
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Projet éditorial

La revue Politiques de communication se propose d’éclairer la commu-
nication dans ses dimensions sociale et politique. Elle se fixe comme

objectif la production de connaissances rigoureuses, étayées métho-
dologiquement, visant la mise au jour des logiques de la communication.
Critique, elle recourt aus sciences sociales dans leur diversité pour explorer
«dispositifs », «champs», «mondes», « configurations» au sein desquels

la communication participe 2 la rationalisation des pratiques, i 'exercice

pacifié du pouvoir et A sa légitimation, 4 la transformation du rapport
des individus & cux-mémes et aux groupes sociaus, aux nouvelles formes

de subjectivité qui en résulcent.

Politiques de communication attache une attention particuliére aux savoirs

sans noblesse, aux systémes de représentations déclassés ou marginaux,
A Pimage des groupes sociaux qui les portent, aux données empiriques

triviales, aux pratiques professionnelles, bref a toutes sortes d’objets

délaissés. Elle se propose de saisir les phénomenes de communication

sous I'angle symbolique pour mieux en cerner les implications anthro-
pologiques et politiques. Elle ambitionne aussi de ne pas couper le

discours savant des discours profanes pour I'enrichir de toutes sortes de

données empiriques mais aussi pour rappeler que le moindre éclat de

vérité reste sous condition... politique.

Travaillant & s’émanciper des routines académiques, expressions de la

division sociale du travail scientifique, Politiques de communication se

propose d’endiguer 'emprise des logiques disciplinaires. Elle se veut un

lieu d’échanges mutuels et féconds entre chercheurs qui, travaillant sur des

objets identiques avec des méthodologies et des cadres théoriques différents,
en France et 2 'étranger, souhaitent se retrouver et se confronter afin de

renouveler le regard porté sur la réalité contemporaine de la communication.
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Face au poids électoral croissant de I'extréme
droite en France, ce dossier met a 'épreuve
I’hypothése d’une «extréme-droitisation»
de I'espace médiatique. Différentes dimen-
sions de ce phénomene sont examinées:
Iévolution des pratiques de communica-
tion médiatique et numérique au sein du
FN-RN, les dynamiques d’engagement
dans les mobilisations informationnelles
des droites radicales, la visibilité exacerbée
des acteurs et des thématiques d’extréme
droite dans les médias audiovisuels en
période électorale. Le dossier entend ainsi
contribuer a 'analyse des récentes transfor-
mations des rapports de force politiques et
médiatiques.
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